
Communiqué

SEANCE PLENIERE DU MERCREDI 11 DÉCEMBRE 2019

Ce 11 décembre, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière à 14h.

La séance débutera avec des déclarations d'intérêt  régional,  des questions  urgentes  et  des
questions d'actualité.
La liste des questions d'actualité sera accessible dès 8h30 sur le site web du Parlement.

Ensuite, les députés discuteront d’un projet et d’une proposition de décret ayant pour objet :
- le transfert de l’exercice, par la Communauté germanophone des compétences de la Région

wallonne en matière d’aménagement du territoire (Doc. 76 (2019-2020)) ;
- le réseautage clinique entre hôpitaux (Doc. 67 (2019-2020)).

Les votes interviendront à partir de 15h30.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès de M. Benjamin Hurard, responsable de
la Direction des relations extérieures (081.25.16.31 ou b.hurard@parlement-wallonie.be).

https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&iddoc=93754
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&iddoc=93130
mailto:b.hurard@parlement-wallonie.be
http://www.parlement-wallonie.be/


Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération entre la Région wallonne
et  la  Communauté  germanophone  relatif  à  l’exercice  des  compétences  en  matière
d’aménagement du territoire et de certaines matières connexes (Doc. 76 (2019-2020))

Lors des discussions précédant le transfert de l’exercice, par la Communauté germanophone,
des  compétences  de  la  Région  wallonne  en  matière  d’aménagement  du  territoire,  les
Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ont convenus qu’un tel transfert
rend nécessaire la conclusion d’accords sur certains points, notamment afin de garantir  la
cohérence entre les différentes polices administratives et de contribuer à une sécurité juridique
pour les citoyens, les entreprises et les administrations, pendant la période transitoire et dans
le futur.
Ainsi,  il  importe  notamment  de  fixer  la  manière  d’identifier  la  législation  applicable
lorsqu’une demande de permis ou de certificat d’urbanisme est introduite pour des actes et
travaux relatifs à un bien immeuble qui se situe à cheval sur les deux régions linguistiques. Il
faut régler quels avis doivent être sollicités de part et d’autre lors de l’instruction de plans et
programmes ou de permis.  De plus,  il  incombe de préserver  la  possibilité  de délivrer  un
permis unique ou un permis intégré lorsque des actes et travaux nécessitent tant la délivrance
d’un  permis  d’urbanisme  qu’un  permis  d’environnement  et/ou  un  permis  d’implantation
commerciale.  Au  niveau  pratique,  il  s’agit  d’établir  un  échange  d’informations  entre  les
administrations  concernées.  Enfin,  le  régime  transitoire  pour  les  dossiers  en  cours  le  1er

janvier 2020 doit être fixé. Ces éléments sont repris dans ledit accord de coopération qui est
structuré en sept chapitres.

Proposition de décret modifiant les articles 411 et 412 du Code wallon de l’action sociale
et de la santé et insérant un article 413bis (Doc. 67 (2019-2020))

La loi du 28 février 2019 modifiant la loi coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et
autres établissements de soins, en ce qui concerne le réseautage clinique entre hôpitaux a
introduit le principe du réseautage entre hôpitaux et l’obligation pour chaque hôpital de faire
partie d’un réseau hospitalier locorégional devant être agréé par l’entité fédérée concernée.
Dans le cadre de cet agrément, la présente proposition de décret habilite le Gouvernement
wallon à déterminer, d’une part, des normes d’agrément et des normes complémentaires à la
législation organique et de programmation, sans préjudice des compétences fédérales en la
matière, et, d’autre part, les modalités d’agrément et de sanction applicables aux hôpitaux, aux
collaborations et aux réseaux hospitaliers cliniques locorégionaux


